
CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA VENDÉE

EXAMEN PROFESSIONNEL 
D'ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL 

PRINCIPAL DE 2ème CLASSE - 2023

Epreuve écrite du 16 mars 2023

Cette épreuve consiste, à partir de documents succincts remis au candidat, en trois à cinq questions 
appelant des réponses brèves ou sous forme de tableaux et destinées à vérifier les capacités de 
compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire les idées principales des documents.

Durée : 1 H 30 Coefficient : 2

L'utilisation de la calculatrice est autorisée.

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET :
Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie. Sauf consignes particulières 

figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser une seule et même couleur non effaçable pour 
écrire et/ou souligner. Seule l'encre noire ou l'encre bleue est autorisée. L'utilisation de plus d'une couleur, 
d'une couleur non autorisée, d'un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif.

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l'annulation de la copie par le jury.
Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

Il sera tenu compte de la présentation et de l'orthographe. 
(Un malus de 1 à 2 points par copie pourra être appliqué)

Ce sujet comporte 13 pages
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A l'aide des documents ci-joints et de vos connaissances personnelles, vous répondrez aux questions 

suivantes dans l'ordre qui vous convient, en prenant soin de préciser le numéro de la question avant 

d'y répondre.

Document 1 : Connaître les règles de cumul d'activités (www.lagazettedescommunes.com) (2 pages) 
26 septembre 2022

Document 2 : Respecter les droits et les devoirs des agents (www.lagazettedescommunes.com) (3 pages) 
27 juin 2022

DocumenL3_: Les collectivités locales et la crise énergétique : vers la transition ? Accès Territoires (2 pages) 
7 juillet 2022

Document 4 : Fiche technique : L'entrée en vigueur des décisions du maire www.laviecommunale.fr (4 pages) 
novembre 2022

QUESTIONS : Certains agents souhaitent exercer leurs fonctions au sein d'une collectivité tout en 
cumulant une autre activité. Résumez, en une vingtaine de lignes, les règles de cumul présentées dans 
le document 1 (les énumérations sont autorisées).

(6 points)

QUESTION 2 : Le devoir de neutralité est une obligation pour les agents territoriaux. Comment 
s'applique le respect de ce devoir en milieu professionnel ? Vous rédigerez votre réponse, à l'aide du 
document 2, en une quinzaine de lignes maximum (les énumérations sont autorisées).

(4 points)

QUESTION 3 : Les dépenses de fonctionnement de Villepetite (10 000 habitants) se sont élevées à 
4 800 000 € en 2021.

A partir des éléments figurants dans le document 3, calculez le montant des dépenses d'énergie pour 
cette année-là.

Puis, montrez la progression attendue jusqu'en 2024 inclus, à la fois pour les dépenses de 
fonctionnement, sur la base d'une évolution moyenne de 3,8 % par an, et pour les dépenses d'énergie 
prévisionnelles sur la base du taux moyen constaté en 2021. Pour ces dernières, élaborez les calculs 
sur cette base.

Vous présenterez votre réponse sous forme de tableau laissant apparaître les différents éléments de 
calcul et arrondirez à l'entier supérieur.

(5 points)

QUESTION 4 : Vous répondrez aux questions suivantes à l'aide du document 4.

4-1 : Que signifie l'expression « contrôle de légalité » présente dans ce document.

(2 points)

4-2 : Indiquez en une quinzaine de lignes les conditions d'entrée en vigueur des décisions 
réglementaires du Maire d'une commune de plus de 3 500 habitants (les énumérations sont autorisées).

(3 points)
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DOCUMENT 1
JURIDIQUE Pratique

Interdiction de principe 
Les agents publics 
doivent consacrer 
l'Intégralité de leur 
activité professionnelle 
aux tâches qui leur sont 
confiées et ne peuvent 
donc, en principe, 
exercer une activité 
privée lucrative.

Régimes d'exception 
Ce principe connaît 
des exceptions (par 
exemple, enseignement 
et formation, travaux
de faible Importance 
auprès de particuliers...), 
soumîtes A différants 
régimes.

Connaître les règles de cumul 
d'acivités

Apprebenderte régime 
V JL de déclaration d'un cumul 

Parmi les exceptions au principe d’inter­
diction de cumul d’activités figurent les 
activités soumises i simple déclaration 
auprès de l'autorité territoriale.

Deux hypothèses sont Ici concernées. 
Celle de l'agent lauréat d'un concoure ou 
recruté en qualité d'agent contractuel et 
qui exerce alors une activité de dirigeant de 
société ou d’une association à but lucratif 
lequel peut continuer A exercer cette acti­
vité pendant une durée d’un an A compter 
de son recrutement, renouvelable une fols.

L'autre hypothèse est celle de l’agent 
contractuel qui occupe un emploi perma­
nent A temps non-complet peur une quo­
tité Inférieure ou égale A 70% de la durée 
légale ou réglementaire de travail et qui 
petit exercer une activité privée lucrative 
en dehors de ses obligations de servi oe. Si 
cèsyslèmade déclaration parait offrir une 
large tolérance aux agents dû lors qulis 
n’ont pas A solliciter l'autorisation d'exer­
cer une activité privée lucrative en eus de 
leurs fonctions, il ne rime pas pour butant 
avec absence de contrôle. '. ,

En effet, dans les deux cas, logent doit au 
préalable adresser à l’autorité territoriale 
une déclaration écrite, selon un modèle

Agents concernés 
Tous les agents public» 
sont concernée: 
fonctionnaires, 
agents contractuels, 
collaborateurs 
de cabinet...

défini par arrêté, mentionnant ta nature de 
son ou de ses activités privées ainsi que, le 
eu échéant, la forme et l'ohlet social de son 
entreprise, son secteur et sa 
branche d’activités.

Ce qui permet A l'autorité 
territoriale de s'assurer que 
l'exercice de cette activité est 
compatible avec ses obliga­
tions de service, ne porte pas 
atteinte au fonctionnement 
normal, A l'indépendance 
et A la neutralité du service 
ou aux principes déonto­
logiques et né méconnaît 
pas lu dispositions du code 
pénal relath«s à ta prise illé ■ 
gale d'intérêts, Dan s te cas cbmraire,Ihuto- 
rité territoriale peut s'opposer à ce cumul 
ou y mettre un terme A tout moment.

fl 5 Writre en couvre te régime 
dhutorisatiMda cumul

Autre exception, la possibilité pour tout 
agent de solliciter llutoriaation d'exercer, 
en sus de eu fonctions,uneactivitéacces­
soire privée ou publique, lucrative ou non. 
Si la nalu re dû activités non lucratives pou­
vant être exercées dans ce cadre est libre, 
saules certaines setivttû lucratives sont 

NOTER 

tiKtitfté concernée, 
qrtile soit lucrative ou 
non, doit nûesairatnartt 
wêtlruitcstactere 
aaessoire: sn proportion, 
vueactivtt Inwbqusnc 
une pois nie «nieurts par 
samàinhpour un agent è

possibles, & savoir celles visées par l’ar­
ticle u dü décret du 30 janvier 8mo (par 
exemple, enseignement et formation, tra­
vaux de faible, importance auprès de par­
ticulière...). En outre, l’activité en cause, 
quelle soit lucrative ou non; doit nécessai­
rement revêtir un caractère accessoire. Ce 
qui signifie, bien qu’aucun plafond horaire 
ne adtfixé.quesonvohimene doit pas excé­
der celui de l'activité principale ni d’évi­
dence être trop important, la doctrine 
s’accordant A dire qu’en proportion, une 
activité impliquant une poignée d'heures 
par semaine pour un agent à temps plein 
est accessoire.

En revanche, le juge administratif a 
considéré que ne revêtait pas un carac­
tère accessoire l’activité qui représentait 
57* dp volume horaire théoriquedelhctl- 
vité principale de l’agent et près de ?o% de 
son volume horaire effectif ustlfunt qu’un 
refile soit opposé A sa daman de de cumul (i).

Plue largement,.l’exercice d’une acti­
vité accessoire doit être compatible avec 
les fonctions principales de l'agent et ne 
pas affecter leur exercice. Sur ee fonde­
ments été jugé légal le refiis opposé A la 
demande d'un agent devoir sonautori- 

sation de cumul renouve­
lée alors qu'Il n'accomplis­
sait pu l'intégralité de ses 
heures dans le cadre de son 
activité principale (3).

L'exercice de cette activité 
accessoire doit également 
être compatible avec les obli­
gations déontologiques de 
logent, né pas porter atteinte 
au fonctionnement normal, 
AriodépendanceouAIa neu­
tralité du service ni placer 
l'intéressé en situation de 

prise illégale d'Intérêts.
Afin que l’autorité territoriale puisse 

s'assurer de l’ensemble de ces éléments, 
la demande d'autorisation doit être écrite et 
comporter a minime les inforn lions sui­
vantes: Identité de l’employeur ou nature 
de l’organisme auprès duquel l'activité envi­
sagée aéra exercée, nature, durée, pério­
dicité et conditions de rémunération de 
cette dernière. Si aile ne s'estime pas suf­
fisamment informés, l’autorité territo­
riale peut demander A l’intéressé, dans un 
délai de quinse jours suivant sa demande.

66
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de compléter cette dernière par tout élé­
ment utile. Bt en l’absence de tripismis- 
skm d’Un élément nécessaire à hatercice 
de son contrôle, Fadministr^iMi peut relu­

. ser dnntorûer le cumul, per une décision 
motivée (3).

AS taorder unsflvlce 1 temps 
w3 partial pour crier ou reprendre 

une entreprise

RÉFÉRENCES

-Code gteém L de là fonctio n publique, 
ait L123-1S LU3-10.
• Décret n°2O2O-89 du 30janvier 2020 relatif 
aux tontrtlet déontologiquei de ns la fonction 
pubBque.

prévue en cas de doute de l'administration
Le dernier régime d'exception concerne 
les agents publics à temps complet qui aou- 
hartent créer ou reprendre une entreprise 
ou une activité libérale et exerce r, à ce titre, 
une activité privée lucrative. Ces dernière
doivent solliciter au préalable non seule­
ment une autorisation de cumul, comme 
évoqué précédemment, mais également 
celle d’effectuer leur service à temps par­
tiel, lequel ne peut être inférieur à un 
mi-temps. ; -

Cette autorisation est accordée pour une 
durée maxûnalede trois ans i compter de 
la date de création ou de reprise de l’entre­
prise, renouvelable pour une durée d’un an 
après dépôt d'une nouvelle demande. Là 
encore, une telle autorisation ne peut être 
accordée qu’à condition que le projet ne 
porte pas Atteinte à la continuité et au bon 
fonctionnement du service compte tenu 
des possibilités déménagement de l'orga­
nisation du travail Et peut être retirée & 
tout moment si ces conditions ne «ont plus

sur cette compatibilité. Dans cette hypo­
thèse, l'administration peut en effet «ai- 

/ ar le référent déontologue pour avis et si 
cet avis ne permet pas de lever le doute, la 
Haute Autorité pour la transparence de la 
vie publique. La saisine la haute autorité 
est en revanche obligataire lorsque sont en 
cause des emplois soumis à obligation de 
transmission préalable d'une déclaration 
d'intérêts et/ou de al tuation patrimoniale.

MgaaatoanerlesannqaBnenfo 
aux règles te cumul .

Cette possibilité est directement prévue 
pu lïrticle L.193-9 du code de la fonction. 
publique. Et suppose d’abord d'établir la 
matérialité delà foqte commise, à savoir 
l’exercice d’un cumulIdlactîvf tés sans res­
pect des procédures de déclaration où 
dàutorisatioii préalables. .

La preuve est libre, à condition d’être 
loyale. A cette ocairion.le Conseil d’Etat a
confirmé la possibilité pour l’administra­

remplies. tion de recourir, comme moyen de preuve
Lejuge administratif a ainsi considéré - du cumul inégal, aux services ifundétec-

comme bien fondée la décision refit sant à 
un agent la poursuite de son activité d’agent

tive privé fe)> Se pose ensuite h question de 
la proportionnaliL.de la sanction pouvant

l'agent au titre de son activité principale, 
mais celles découlant de l'exercice de son 
activité accessoire (6)- La difficulté qui se 
pose alors pour FprfminïiitraSlnn est de par­

venir à déterminer tes montante exacts per­
çus par Ce dernier, cette dernière ne dispo­
sant dïueun moyen de contraindre l'agent 
de lui fournir de telles informations.»
01 CM de Wroüts. U iMandre ZtmtrvQ-rflSVtOliOZ 
tDCMfcKiMal'ixzatnaU&req n*lHnwl$& 
te CM de VenaUs. C contre ZCSK «4 «■ 1WRB8M. 
WCM<teHan>9man7.r^.n*lSMOl«0. . 
t9t£ MjüUêl Z014. MJ B-SSKSl.
a)GUdeMtncy,UHpaHitaeIM&i«|.nUf»a^

r

commercial auprès d'une entreprise inuno- 
bifière, sous le statut d'HUtoentrepreneur, 
ce dernier qyant, depuis la création de son 
autoentreprise, fait preuve de retarda de 
plus en plus fréquents dans h prise deser- 
vice, utilisé une partie importante doses 
heures de service pour des appels télépho­
niques privés et adopté à !'égard de ses col­
lègues un comportement manifesta nt son 
détachement vis-à-vis de Fadministratian et 
la priorité donnée à son activité privée (4).

Par ailleurs, le projet de création ou de 

.reprise d’une entreprise doit être compa­
tible avec las fonctions exercées par l’agent, 
au regard notamment de ses obligations 
déontologiques, et ne pas placer ce der­
nier en situation de prise illégale d'inté­
rêts. Une procédure particulière est alors

être prononcée, laquelle dépend fortement 
des ciroonstantes de chaque espèce. Toute­
fois, plus la période de cumul non autorisé 
ou non déclaré est longue ou si Vagent a été 
informé du caractère illégal de ce cumul 
sans toutefois régulariser sasituationou a 
usé de manoeuvre pour tenter de dissimu­
ler ce cumul, plus la sanction prononcée 
pourra être élevée, pouvant aller jusqu'à 
la révocation. _ '

L'article Ling-g du code de la fonction 
publique prévoit également la possibi­
lité pour radministpatlon de récupérer 
les sommes indûment perçues par l'agent 
dans le cidre de Bon cumul lUégal, par voie 

de retenue sur traitement II convient alors 
de préciser que les sommes pouvant être 
récupérées ne sont pas celles perçues par

Retrouvez nooflcbeajurldlgn ex

/ » ■ :
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DOCUMENT 2

LES AGENTS PUBLICS TERRITORIAUX ET LA LAÏCITÉ

P specter les droits 
et les devoirs des agents 
les agents publics sont protégés contre tonte discriminatian. 
dans l'exercice de leurs fonctions, ils sont tenus à une obligation 
de stricte neutralité.

En mettant fin au concordat 
napoléonien, la lot de 1905 
fut de la France un Étal 
neutre vis-à-vis des cultes. 
Cette neutralité de l’État 
s’applique aussi aux agent»-publics qui 
le représentent au quotidien, qu’ils 

soient fonctionnaires, contrectueis, 
vacataires, stagiaires ou en service 
civique. Dana l'exercice de leurs fan- 
tioni, les agents publics ne peuvent 
donc pas mantfester leurs conviction», 
qu'elles soient religieuses, philoso­
phiques on poiititpies, tant A l'égard des 
usagers que vls-à-vi» de leurs collègue», 
ifi faire prévaloir leur préférence pour 
telle ou telle conviction. L'exigence 
de neutralité s’applique également 
à toutes les personnes qui exercent 1
une oiisaioD de service public.

Neutralité ou Qiscrétion?

Il est fréquent de constater le port par des agents publics de signes 
religieux considérés comme discrets: pendentifs, oracelets, boucles 
d'oreilles, etc. Les règles sont claires et imposent une stricte neutralité 
à tout représenta^ des pouvoirs publics, mais elles sont souvent 
méconnues. De plus, certains agents ont pu faire une confusion entre 
l'exigence de discrétion gui s'applique aux élèves des écoles publiques 
(et qui leur permet le port Je signes Liscrets), et l'obligation de 
neutralité qui concerne les jgents publics (qui ne le permet pas). Il 
s'agit donc pour les chefs de service d'engager un dialogue et de 
rappeler les règles de neutralité stricte qui s'appliquent à tout agent, 
même sans contact avec les usagers.

y compris lorsqu'elle» sont salariées 
dtaitzepriwe privées on d’assodatkms. 
L’obligation de neutralité des agents* 
publies est stricte. En tant que repré­
sentants de Fadminittration publique 
tant vis-A-via de leurs collêguee que vis­
A-vis des usagers, ils ne peuvent mani­
fester leur appartenance religieuse 
par aucune parole, aucune attitude et 
aucun signe, aussi discret soît-fl. Cette 
Interdiction vaut, quelle» que soient les 
fonctions enroées, au contact ou non 
,du public, pendant le temps de travail 
et sur le fieu de travail. Ne pas respec­
ter cette exigence de neutralité consti­
tue un manquement A ses obligations 
pouvant donner lieu A des sanction» 
disciplinaires.

Protéger la liberté 
de conscience 
des agents
La liberté d’expression des agents 
publics, et notammeift d’expresaton de 
tau convictions, est fortement enca­
drée'dans le cadre de leurs fonctions. 
En revanche, leur liberté de conscience 
demeure pleine et entière: Ils sont 
libres de croire et de ne pas croire, et 
sont protégés contre toute pression ou 
discrimination qui serait fondée sur 
leurs convictions. n est donc nécessaire 
de veillér A l’égal accès A l'emploi dans 
le service public pour les pervrames de 
toutes convictions et de mettre en place 
des plans de lutte contre les diserind-

M 
teGsdte-Z? Juta 2022
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nations, à la fols tara des recrutements 
et tout au long delà carrière. D’autre 
part, afin de respecter la liberté de. 
confidence des agents, ceux-dpeuvent 
bénéficier d'autorisations dbbsence 
pour participer à une Eté rcUgteuBe A 
condition qu'elles soient compatibles. 
avec les nécessités du fimctioimanesl 
normal du service (voir p. 59).

Lutter contre 
les discriminations
Lara du processus de reorutanent pour 
un emploi public, tes candidats ont te 
droit de se présenter aux entretiens 
avec un signe religieux,' puisqu'ils ne 
sont pu encore recrutés. De même 
que dans le secteur privé, il art inter­
dit d’interroger les candidats sur leurs 
convictions politiques, philosophiques 
ou religiBUBus, qu'ils portentdes signes 
ou non. En revanche, il est recomman­
dé d’évoquer le principe de laïcité et 
l’exigence de neutralité qui en découle 
à loue tes candidats lors des recrute­
ments. Le fait dementtennerceBréglea, 
d'expliciter leur application concrète 

et de recueillir l’assentiment des can­
didats à s'y soumettre s’ils étaient 
recruté h permet de limiter le risque 
de contentieux par la suite.
Delà mfime façon que toute discrimi­
nation dans Iteccêa aux anpJols publics 
et dans te déroutement de carrière des 
agents est Interdite, les agents eux- 
mémes doivent traiter tous les usagers. 
de façon égale et respecte leur liberté 

. de conscience. Ceci eet notamment rap­

pelé dans la Charte de la teinté dans tes 
servioes publics, qui peut être affichée 
dans les zones dbccueiL
II est utile de distinguer deux notions: 
l’obligation de neutralité d'une part, 
et l'égalité dé traitement d’autre part. 
Les agents publics doivent à la fois être 
neutres (c'est-à-dire qu’ils ne doivent 
pas manifester leurs propres-convic­
tions) et être non discriminants (c’est- 
à-dire qu’ils doivent traiter tous les. 
usagers à égalité). Ces deux exigences 
sont attendues des agents publics, 
atara qu'un miHtaat ssoctatif ou un 
employeur du secteur privé sans délé­
gation de mission de service public 
ne seront tenus qu'à l’interdiction de. 
discriminer et non à ^obligation de 
neutralité. '.

■7
UGMatte-27)tÉDZ3ez

Déléguer 
une mission de 
service public
La toi du 34 août soai ckxdtatant te res­
pect des prindpes delà République est 
venue confirmer la jurisprudence du 

• Gansai! d’État séton laquelle IbbHgstion 
de neutralité doit s'appliquer à tous les 
titulaires d'un contrat date commande 
pubbque c’est-A-dire tes organfaroes, tes 
soûs-traitanta et plus généralement à 
tous les délégataires de mission de 
service public: < Lorsqu’un contrat de 
te commande publiques pour objet, en 
tout ou partie, Itesêcution d'un service 
public, son titulaire est tenu d’æ sursr 
l’égalité des usagère devant le service 
public et de vefltec au respect des prin­
cipes de laïcité et de neutrabiédu ser­
vice public. ». Attention, chaque situa­
tion étant spécifique, U conviendra 
toujours d’étudier en détail la conven­
tion entre ta structure et la puissance 
publique pour qualifier ou non la délé-, 
gation de mission de service public, et 
donc IbbUgstion de respecter .ou non te 
principe de neutralité.
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LES AGENTS PUBLICS TERRITORIAUX ET LA LAÏCITÉ 

FOCUS
I

La République permet aux 
agents de pratiquer leur culte, 
dans la limite du respect 
du fonctionnement normal 
des services public

1 Pas depratiquedu culte 
sur le lieu de travail
Les agents publics qui souhaitent pratiquer leur culte 
ne peuvent pas le faire sur leur lieu de travail, et ce 
pour deux raisons. Premièrement, ie fait de pratiquer 
son culte au travail constitue une entorse à l'obliga­
tion de neutralité religieuse des agents. De piun, le 
lieu de travail des agents publics est a priori un bftti- 
ment du service public, or toute pratique du culte 
est interdite dans ces espaces. La seule exception â 
cette double interdiction concerne les agents qui sont 
amenés à vivre sur leur lieu de travail (notamment 
dans les armées, ou bien lors d’astreintes).

2 Des autorisations d'absence 
pour motif religieux
Toutefois, comme pour tout citoyen, la liberté de 
conscience ainsi que la liberté d’exercice du culte sont 
assurées aux agents.L’Étet a donc rappelé, à travers 
une circulaire du jo février nota du ministère de Ta 
Fonction publique, que «les chefs de service peuvent 
accorder aux agents qui désirent participer aux céré­
monies célébrées à l’occasion des principales fêtes 
propres è leur oob&b don, les autorisations d’absence 
nécessaires».
Cette possibilité pour les agents de bénéficier déu- 
torisaiions d’absence rient compenser la limitation 
totale de leur liberté d’expression dans l'esEreiee de 
leurs fonctions. La circulaire de 2012 comporte une 

liste indicative des principale® fêtes de certaines des
religions présentes en France, ta lis elle nia pas 

vocation é être exhautive; il reste possible de deman­
der une autorisation d’absence pour une fête ou un 
culte non prés rat sur la liste.

2 Respecter le fonctionnement 
normal du service -
□ revient à chaque chef de service d’autoriser cette 
absent «dans la mesure où cette absence est com­
patible avec le fonctionnement normal du service». 
Ce sont bien les nécessités de service qui devront être 
prises en compte pour décider de l’autorisation ou 
non du Jour d'absence, èt non le motif invoqué pour 
cette demande. B est à noter que le frit de mentionner 
le caractère religieux d'une-telle demande auprès de 
son supérieur hiérarchique ou-de son responsable 
RH ne constitue pas une entorse à l'obligation de neu­
tralité de l’agent.

4. Des aménagements d’horaire 
pour motif religieux
Un agent peut faire une demande d'aménagement 
de ses horaires de travail pour tout motif, et 9 n’est 
pas tenu d’en spécifier la raison. Comme pour toute 
autre demande d’aménagement d’horaire, la réponse 
pourra être positive à la condition que cela n'entre pas 

-en contradiction avec les principes de continuité du 
service public, de bon fonctionnement des services,.
et d'égalité de traitement entre les agents.

59
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DOCUMENT 3

Les collectivités locales et la crise 
énergétique : vers la transition ?

7 juillet 2022

Le onzième numéro de la collection Accès Territoires réalisé par la Direction des études de 
La Banque Postale se penche sur les conséquences de la crise énergétique dans les budgets 
des collectivités locales.

1. Les raisons de la hausse des prix de l'énergie

Ce numéro revient dans un premier temps sur les raisons de la hausse des prix de l'énergie 
et plus globalement sur le fonctionnement complexe des marchés du gaz et de l'électricité.

• Le choc des crises :

Les séquelles de la crise sanitaire et la guerre en Ukraine ont déclenché un choc de prix très 
violent.

Le prix du baril de pétrole de la mer du Nord (Brent) dépasse en juin 2022 les 100$. Fin 
2019, il oscillait autour de 65$, tandis qu'au cœur de la crise Covid, en mars 2020, les 
cours du brut s'étaient effondrés à environ 20$. Dans un premier temps, c'est le 
redressement rapide de l'économie mondiale qui a engendré la reprise des cours. Avec le 
déclenchement de la guerre en Ukraine, les opérateurs sur le marché pétrolier ont craint 
une rupture des approvisionnements en provenance de Russie, 2e pays producteur de pétrole 
brut, qui a occasionné cette fois-ci la flambée des cours.

Contrairement aux années 1970 au cours desquelles la hausse des prix de l'énergie s'était 
concentrée sur le pétrole, le choc actuel touche aussi les prix du gaz et de l'électricité. Cela 
tient au fait que, depuis la fin de la guerre froide, les pays d'Europe de l'Ouest se sont 
progressivement tournés vers la Russie pour leur approvisionnement en gaz.

Les mécanismes qui déterminent le prix de l'électricité sur le marché européen étant liés au 
prix du gaz, il a donc, lui aussi fortement augmenté au cours des derniers mois.

■ L'effet boule de neige :

Au-delà de la hausse du coût direct de la facture énergétique, la diffusion de cette dernière 
à divers secteurs de l'économie contribue à un renchérissement des approvisionnements et 
des prix des services des collectivités locales : cela va du coût de la construction, qui 
incorpore aussi les tensions sur certaines filières {bois, métaux, etc.), aux prix de produits 
manufacturés (les meubles pour les équipements collectifs), en passant par le coût des
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transports. Ces hausses de prix commencent d'ailleurs à se retrouver dans les 
rémunérations, notamment à travers l'indexation du Smic à l'inflation passée.

• Perspectives :

En tout état de cause, « l'énergie coûtera plus chère demain qu'hier ». La transition 
énergétique implique en effet des investissements importants (entre 2 et 3 points de PIB par 
an selon les dernières estimations de Rexecode) qu'il faudra financer. Par ailleurs, dans un 
schéma incitatif/répressif, le prix de la tonne de carbone en Europe va augmenter dans les 
années à venir afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre, ce qui renchérira les 
coûts de production des secteurs utilisateurs.

2. Energie : quel équilibre pour les collectivités locales entre dépenses contraintes et 
potentielles recettes 9

Le rapport analyse, dans un deuxième temps, la contrainte de la hausse des prix de l'énergie 
sur les comptes locaux sans oublier que le secteur de l'énergie peut également être source 
de recettes, notamment fiscales.

• Des petites villes plus importées par les dépenses d'énergie :

L'étude LBP établi un état des lieux chiffré de l'exposition des collectivités locales aux 
dépenses d'énergie, en tant que « consommatrices ». Les collectivités locales utilisent les 
ressources énergétiques afin de faire fonctionner les équipements publics et d'assurer les 
services à la population. Les besoins sont donc différents d'une collectivité à l'autre en 
fonction des compétences que chacune porte, conduisant à des masses financières et des 
impacts budgétaires hétérogènes.

Ainsi, dans les budgets 2021, les dépenses d'énergie représentent 4,4 milliards d'euros 
toutes collectivités locales confondues, soit une moyenne de 62 euros par habitant (contre 
53 euros par habitant en 2010, en progression moyenne annuelle de 2,1 % sur les 12 
années). Elles représentent en moyenne 2,2 % des dépenses de fonctionnement. Les écarts 
sont toutefois importants selon le type de collectivités, avec des poids variant de 0,5 % pour 
les régions et CTU à 4,0 % pour les communes en 2021.

Les services dont les besoins en énergie sont les plus importants sont de très loin les services 
généraux des administrations publiques locales, avec 31 % des besoins, et l'éclairage public 
(13 %). Les autres services oscillent entre 8 % (enseignement du 1er degré) et 1 % (transports) 
des besoins.

D'autres critères exogènes, comme la situation géographique des collectivités, conduisent 
à des consommations différenciées. Les besoins en luminosité ou en chauffage sont ainsi 
plus importants dans les zones moins ensoleillées et/ou plus froides, ou encore besoins en 
carburants plus importants pour les transports scolaires dans des zones rurales. Leur 
politique d'économie d'énergie, à travers le choix de leurs installations (pompe à chaleur, 
chaudière, radiateurs électriques par exemple), ou de leurs actions (arrêt ou modulation de 
l'éclairage public...) fait également varier le recours à l'énergie.
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DOCUMENT 4
VIE COMMUNALE

FICHE TECHNIQUE

L'entrée en vigueur des décisions du maire

Si l'expression « nul n'est censé ignorer la loi » est bien connue, on ignore généralement que l'application 
de la loi, ou de n'importe quel texte donnant un droit ou, surtout, imposant une obligation, est 
subordonnée à la connaissance de ce texte, donc à sa publication. Ce principe trouve à s'appliquer aux 
décisions prises par le maire, quelle que soit leur nature, que le maire agisse au nom de la commune ou 
de celui de l'Etat, qu'il agisse en exécution d'une délibération du conseil municipal ou dans l'exercice de 
ses pouvoirs propres (gestion du personnel, urbanisme ou pouvoirs de police).
Pour tenir compte de l'évolution des techniques et du développement de l'électronique, les règles ont été 
modifiées à diverses reprises, et en dernier lieu par l'ordonnance n° 2021 -1310 du 7 octobre 2021 qui a 
adapté les anciennes dispositions aux nouvelles formes de publicité, tout en tenant compte de l'importance 
de la commune et de l'inégale appétence des administrés à ces techniques nouvelles.
De façon générale, les actes pris par les autorités communales sont exécutoires dès qu'ils sont transmis au 
contrôle de légalité (pour les actes qui sont soumis à ce contrôle : actes mentionnés à l'article L2131- 2 du 
CGCT) et qu'ils ont été portés à la connaissance des intéressés (art. L 2131-1). Un acte n'acquiert le 
caractère exécutoire que si l'ensemble de ces formalités sont remplies, quel qu'en soit l'ordre 
d'accomplissement.

I - Transmission des décisions au représentant de l'État

Certaines décisions doivent être transmises au préfet, et cette transmission, qui peut maintenant s'effectuer 
par voie électronique, conditionne leur caractère exécutoire. La liste de ces décisions, initialement fixée 
par la loi du 2 mars 1982, a été modifiée à diverses reprises, et figure à l'article L 2131 -2 du CGCT dans 
sa rédaction résultant de l'ordonnance précitée du 7 octobre 2021.

A - Décisions soumises à l'obligation de transmission

1. Nature des décisions
Depuis la loi du 2 mars 1982, le souci du législateur a été d'alléger le contrôle exercé par le préfet, en 
limitant le nombre d'actes soumis à une telle obligation. Successivement sont intervenues les lois des 
13 août 2004, du 20 décembre 2007, du 12 mars 2012 et l'ordonnance du 7 octobre 2021. Elles 
concernent toutes des domaines dans lesquels l'intérêt national a paru au législateur susceptible de 
s'effacer devant l'intérêt local, dont le maire est à la fois le représentant et le garant. Figurent ainsi dans 
la liste :
- les décisions prises par délégation du conseil municipal, à l'exception de celles relatives aux droits de 
voirie, de stationnement, à l'élargissement des voies communales, aux taux de promotion des 
fonctionnaires territoriaux pour l'avancement de grade ;
- les décisions réglementaires ou individuelles prises dans l'exercice des pouvoirs de police, à l'exception 
de celles relatives à la circulation et à l'exploitation par les associations des débits de boissons temporaires 
pour la durée des manifestations publiques qu'elles organisent ; la jurisprudence a précisé que seules 
étaient concernées les décisions de police municipale et non celles que le maire prend comme agent de 
l'Etat (CE, 3 février 1992, n° 128004) ;
- les décisions réglementaires prises par le maire dans toute matière où une compétence lui est conférée 
par la loi ;
- les marchés, emprunts, accords-cadres, supérieurs à un montant défini par décret, et les conventions de 
concession dont les délégations de service public et les concessions d'aménagement ;
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- les décisions individuelles relatives aux agents non titulaires (recrutement, licenciement) sauf celles qui 
sont prises pour faire face à un besoin saisonnier ;
- les permis de construire, les autorisations d'occupation du soi et les certificats d'urbanisme et de 
conformité ;
- les ordres de réquisition du comptable s'il a refusé de donner suite à un mandat qui lui paraît 
irrégulièrement émis ;
- les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance publique prises par les sociétés 
d'économie mixte locales pour le compte d'une commune ou d'un EPCI.

2. Modalités et effets de la transmission
L'article L 2131-2 (II) précise les modalités de la transmission. Elle peut s'effectuer par voie électronique 
(art. R 2131-2 et s.).
Cette transmission, lorsqu'elle est nécessaire, est essentielle car elle conditionne le « caractère exécutoire 
de l'acte transmis », qui a pour conséquence que ce dernier peut être exécuté sans qu'un juge ait à 
intervenir au préalable si l'acte a bien été porté à la connaissance des intéressés.
La transmission des décisions individuelles intervient dans un délai de 15 jours à compter de leur signature. 
La preuve de la réception des actes par le préfet peut être apportée par tout moyen. L'accusé de réception, 
qui est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais il n'est pas une condition du caractère 
exécutoire des actes.

B - Décisions non soumises à l'obligation de transmission
Deux catégories de décisions échappent à ce régime de transmission :
- les décisions prises au nom de la commune et ne figurant pas sur la liste ci-dessus, tels les actes de 
gestion du domaine privé ou certains actes relatifs à la gestion du personnel (radiation des cadres pour 
abandon de poste : CAA Paris, 27 novembre 1997, n° 96PA02388) ou la décision par laquelle le maire 
constate qu'un contrat est arrivé à expiration et refuse de le renouveler (CE, 27 octobre 
1999, n° 178412);
- les actes pris au nom de l'État, qui sont soumis au régime qui leur est propre (art. L 2131 -4) et qui varie 
selon leur nature (ex. : actes et registres de l'état civil). Ces actes sont soumis au contrôle du préfet à qui 
il appartient, en sa qualité dans ce cas de supérieur hiérarchique, de préciser au maire les modalités de 
transmission.
Toutefois, pour ces décisions, le préfet a la possibilité de demander communication à tout moment de 
toute catégorie d'actes ne figurant pas dans la liste des actes du maire soumis à transmission ; il ne peut 
alors les déférer au tribunal administratif dans les 2 mois à compter de leur communication que si sa 
demande de communication a été faite dans un délai de 2 mois à compter de la date à laquelle ces actes 
sont devenus exécutoires (CGCT, art. L 2131-3).

Il - Publication et notification des décisions du maire

A - Caractère exécutoire des actes
Si la transmission au préfet est une formalité essentielle pour les actes soumis à une telle obligation, il n'en 
demeure pas moins que sont également aussi importantes, au regard de leur caractère exécutoire tel qu'il 
a été défini ci-dessus, la publication et la notification aux personnes concernées.
En effet, selon l'ordonnance du 7 octobre 2021 (art. 6), les actes pris par les autorités communales sont 
exécutoires de plein droit dès qu'ils ont été portés à la connaissance des intéressés, le maire pouvant 
d'ailleurs, sous sa responsabilité, en certifier le caractère « exécutoire ». Cette formalité consiste pour lui à 
attester que les formalités prévues ont bien été accomplies en indiquant la date de leur réalisation. Une 
telle attestation fait foi en cas de contestation sur les délais de recours contentieux (CE, 29 mai 
1981, Cavarroc, n° 22495, Lebon, p. 243). La responsabilité engagée est celle de la commune, et non 
celle de l'Etat, à moins que, dans des circonstances très exceptionnelles, la faute commise par le maire 
soit si lourde qu'elle puisse entraîner sa responsabilité personnelle (faute personnelle détachable de 
l'exercice des fonctions).
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B ■ Décisions individuelles
Selon l'article L 2131-2 (II) précité, « les décisions individuelles prises par les autorités communales sont 
notifiées aux personnes qui en font l'objet ». Cette obligation concerne même les décisions verbales (CE, 
l8r juin 1900, Cuisinier, Lebon, p. 243).
La notification s'opère habituellement par la remise à l'intéressé d'un double de la décision ayant valeur 
authentique (une « ampliation »), et elle est prouvée par le récépissé signé par la personne ou, à défaut, 
par le procès-verbal de notification.
Dans certains cas cependant, des règles particulières de notification sont prévues : ainsi, pour les permis 
de construire, la décision rendue est notifiée au demandeur par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception postal. Lorsque la décision accorde le permis sans prévoir de participation ni de prescription, 
elle peut être notifiée par pli non recommandé (C. urb., art. R 424-10).

C - Décisions réglementaires
Il s'agit des décisions qui posent une règle générale applicable à toute une catégorie de personnes. Leurs 
règles de publication s'imposent d'ailleurs également aux décisions non réglementaires n'ayant pas un 
caractère individuel qui leurs sont comparables quant à leurs effets juridiques. Les dispositions des II, III et 
IV de l'article L 2131-1 précité prévoient plusieurs hypothèses selon l'importance des communes.

1. Principe général
Pour être portés à la connaissance des intéressés, les actes réglementaires font désormais l'objet d'une 
publication sous forme électronique (art. L 2131 -1, III).
Ils sont mis à la disposition du public sur le site internet de la commune ou de l'EPCI dans leur intégralité, 
sous un formai non modifiable et dans des conditions propres à en assurer la conservation, à en garantir 
l'intégrité et à en effectuer le téléchargement.
La version électronique de ces actes comporte la mention, en caractères lisibles, du prénom, du nom et 
de la qualité de leur auteur ainsi que la date de mise en ligne de l'acte sur le site internet de la commune. 
La durée de publicité de l'acte ne peut pas être inférieure à 2 mois (art. R 2131-1).
Cette publication s'accompagne de l'inscription par ordre de date des arrêtés, actes de publication et de 
notification sur le registre des délibérations mentionné à l'article R 2121-9 ou sur un registre propre aux 
actes du maire, tenu dans les conditions prévues à ce même article (art. R 2122-7). Le régime du « registre 
des arrêtés » du maire, antérieurement prévu par l'article L 2122-29 du CGCT, a été revu par l'ordonnance 
du 7 octobre 2021 qui confirme que « les arrêtés du maire ainsi que les actes de publication et de 
notification sont inscrits par ordre de date sur un registre tenu dans des conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat ».
Ce registre des délibérations mentionné à l'article R 2121 -9 est coté et paraphé par le maire quel que soit 
le mode de transmission au préfet : il comporte des feuillets relatifs à chaque délibération, qui reçoivent 
un numéro d'ordre, indique la liste des membres présents et comporte une place pour la signature du 
maire et du ou des secrétaires de séance. Les feuillets mobiles numérotés et paraphés sont reliés au plus 
tard en fin d'année, dans des conditions assurant la lisibilité des délibérations.
Dans les communes de moins de 1 000 habitants, il peut être procédé à la reliure des délibérations tous 
les 5 ans. Le registre ainsi constitué comprend une table par date et une table par objet des délibérations 
intervenues. La tenue des registres est assurée sur papier et peut également être organisée à titre 
complémentaire sur support numérique. Lorsque la tenue du registre est organisée sur support numérique 
et que les délibérations sont signées électroniquement, le maire et le ou les secrétaires de séance apposent 
leur signature manuscrite, pour chaque séance, sur le registre papier.
Ce registre, aux termes de la jurisprudence antérieure qui conserve sans doute toute sa valeur sur ce point, 
constitue simple une mesure d'ordre et de publicité, qui est sans effet sur la légalité de l'acte (CE, 31 janvier 
\973, époux Franck, n° 85359). Cette jurisprudence, rendue à propos des arrêtés de police, est 
évidemment transposable au cas de tous les arrêtés municipaux.
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2. Cas des communes de moins de 3 500 habitante
Selon le IV de l'article L 2131-1, plusieurs possibilités leur sont offertes. Ces actes sont alors «rendus 
publics » selon l'une des modalités suivantes, telles qu'elles ont été définies par le conseil municipal, qui 
peut d'ailleurs modifier son choix à tout moment, la publication pouvant se faire :
- soit par affichage (à la porte de la mairie} ;
- soit par publication sur papier. Dans ce cas, les actes sont tenus à la disposition du public en mairie de 
manière permanente et gratuite (art. R 2131 -1 ) ;
- soit par publication sous forme électronique, dans les conditions prévues pour les communes de 
3 500 habitants et plus.

D - Cas particuliers
L'article a en outre prévu un certain nombre de dispositions applicables dans certaines circonstances de 
droit ou de fait :
- en cas de création d'une commune de 3 500 habitants ou plus par fusion de communes dont aucune 
ne dépassait ce seuil, le conseil municipal de la commune nouvelle dispose de la même faculté de choix, 
mais pendant une période de 6 mois à compter de la publication de l'arrêté préfectoral portant création 
de la commune nouvelle. Au terme de ce délai, les dispositions du cas général s'appliquent ;
- en cas d'urgence, un acte devant faire l'objet d'une publication par voie électronique ou sur papier entre 
en vigueur dès qu'il a été procédé à son affichage et, s'il est soumis aux dispositions imposant sa 
transmission au préfet, il est néanmoins procédé dans les meilleurs délais à la publication normalement 
requise, qui peut seule faire courir le délai de récours contentieux ;
- dans le cas où une personne demande à obtenir sur papier un acte publié sous forme électronique, le 
maire le lui communique. Il n'est pas tenu de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur 
nombre ou par leur caractère répétitif ou systématique ;
- si un texte exprès prévoit une forme de publication, c'est cette publication, selon les modalités et les 
conditions prévues, qui fait courir le délai de recours contentieux ; sinon, le juge vérifie si le recueil où la 
décision a été publiée peut, eu égard aux modalités et à l'ampleur de sa diffusion, être considéré comme 
ayant fait l'objet de cette publication (CE, 27 juillet 2005, n° 259004).

E - Consultation des décisions
En outre, une fois publiés ou notifiés, les actes du maire peuvent être consultés par le public comme le 
prévoit l'article L 2121 -26 du CGCT en précisant que toute personne morale ou physique a le droit de 
demander communication notamment des arrêtés municipaux.
Cette possibilité s'étend non seulement à ceux qui ont une valeur réglementaire, mais aussi aux arrêtés 
d'ordre individuel : toutefois, si ces derniers comportent des appréciations d'ordre individuel, les données 
personnelles doivent être occultées (CE, 10 mars 2010, n° 303814 : pour la manière de servir des agents 
et le montant des primes versées).
Cette communication peut être obtenue aussi bien du maire que des services déconcentrés de l'Etat. Elle 
est faite selon les dispositions de l'article L 311-9 du code des relations entre le public et l'administration, 
c'est-à-dire soit par consultation gratuite sur place, sauf si la préservation du document ne le permet pas, 
soit par la délivrance d'une copie sur un support identique à celui utilisé par l'administration ou compatible 
avec celui-ci, mais aux frais du demandeur ; soit par courrier électronique et sans frais lorsque le document 
est disponible sous forme électronique.

G.-D. MariNia
Conseiller d'Etat honoraire
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